
La Coordination stop « sécurité globale » du Puy de Dôme appelle à se rassembler et 
à manifester le Samedi 20 mars 2021 à 10 H devant la comédie de Clermont-Fd 
boulevard François Mitterrand en direction de la préfecture.

Pour exiger :
• le Retrait de la proposition de loi « Sécurité Globale » 
• le Retrait des décrets du 2 décembre sur le fichage
• Et réa�rmer la force des droits et libertés pour garantir l’égalité et la protection de 
toutes et tous.

POUR DÉFENDRE NOS LIBERTÉS

A l’appel de : AFPS 63, ATTAC 63, Amis de l’Huma 63, Amis du Temps des cerises, Coordination 
Culture en danger, FO, FSU, LDH, Libre Pensée, MRAP 63, Planning Familial 63, RESF 63, Solidaires, 
UNEF Auvergne.

Samedi 20 mars 2021 à 10H
Comédie de Clermont, Bd F. Mitterrand

Face aux licenciements, aux inégalités et injustices croissantes, à l’explosion de la 
pauvreté, le gouvernement se donne les outils pour surveiller, réprimer et essayer de 
contenir la contestation et les luttes sociales. Il traque les sans-papiers et s’acharne 
contre les mineurs non accompagné·e·s qui veulent se construire un avenir en 
France.
Avec la montée du chômage et de la précarité, des services publics fragilisés, des 
droits et garanties collectives constamment réduits, ces atteintes aux droits et libertés 
publiques individuelles et collectives construisent un avenir où violences sociales, 
répressions et violences étatiques seront facilitées.
Face à cette logique sécuritaire qui attise les tensions, les organisations associatives, 
syndicales, politiques et de journalistes du Puy de Dôme réa�rment la force des 
droits et libertés pour garantir l’égalité et la protection de toutes et tous.

• La proposition de loi « Sécurité globale » marque un tournant historique vers une 
surveillance généralisée de la population, menaçant aussi la liberté de la presse et 
celle d'observer librement l’action publique.

Elle complète une série de textes liberticides :

• Le Schéma national du maintien de l'ordre valide la stratégie du conflit et contraint 
le travail des journalistes.
• Le projet de loi « confortant le respect des principes de la République » vise à mettre 
sous contrôle arbitraire toutes les associations et leurs membres.
• Trois décrets du 2 décembre 2020 décident le fichage massif des citoyen·ne·s 
engagé·e·s et syndicalistes.

Les libertés fondamentales de toutes et tous sont atteintes par tout un arsenal répressif 
et autoritaire. 
Le gouvernement profite de l’état d’urgence sanitaire et de ses pouvoirs exceptionnels 
pour adopter des textes qui limitent nos libertés et réduisent nos droits.

Soutenus par : FI 63, NPA 63, PCF 63, PG 63, POI 63.


